
 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 66.120/4 

du 4 juin 2019 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘modifiant l’arrêté 

du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 déterminant la liste 

des données complémentaires à notifier par les officiers 

instrumentant et les modalités de notification à l’observatoire 

du foncier agricole conformément aux articles D.54 et D.357 

du Code wallon de l’Agriculture’ 
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Le 6 mai 2019, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du 

Patrimoine et délégué à la Grande Région de la Région wallonne à communiquer un avis, 

dans un délai de trente jours, sur un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘modifiant 

l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 déterminant la liste des données 

complémentaires à notifier par les officiers instrumentant et les modalités de notification à 

l’observatoire du foncier agricole conformément aux articles D.54 et D.357 du Code wallon 

de l’Agriculture’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 4 juin 2019. La chambre 

était composée de Martine BAGUET, président de chambre, Bernard BLERO et Wanda VOGEL, 

conseillers d’État, et Charles-Henri VAN HOVE, greffier assumé. 

Le rapport a été présenté par Xavier DELGRANGE, premier auditeur chef de 

section. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 4 juin 2019. 
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Compte tenu du moment où le présent avis est donné, le Conseil d’État attire 

l’attention du Gouvernement sur le fait qu’à la suite des élections du 26 mai 2019, celui-ci ne 

dispose plus, depuis cette date, de la plénitude de ses compétences. Le présent avis est 

toutefois donné sans qu’il soit examiné si le projet relève bien des compétences ainsi limitées, 

la section de législation n’ayant pas connaissance de l’ensemble des éléments de fait que le 

Gouvernement peut prendre en considération lorsqu’il doit apprécier la nécessité d’arrêter ou 

de modifier des dispositions réglementaires. 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, 

§ 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

EXAMEN DU PROJET 

PRÉAMBULE 

1.  À l’alinéa 1
er

, il convient de mentionner également l’article D.58, alinéa 1
er

, du 

Code wallon de l’Agriculture, qui sert de fondement juridique à l’article 3 du projet. 

2.  Dans ce même alinéa, les mots « et modifié par le décret du … (date) » seront 

remplacés par les mots « et par le décret du 2 mai 2019 ». 

3.  La date du rapport mentionné à l’alinéa 3 sera vérifiée, le rapport figurant au 

dossier transmis à la section de législation portant la date du 29 janvier 2019, et non celle du 

7 février 2019 comme indiqué au projet. 

4.  À l’alinéa 4, le numéro de l’avis de l’Autorité de protection des données sera 

précisé, à savoir « n° 85/2019 ». 
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DISPOSITIF 

Article 1
er

 

 La disposition serait mieux rédigée si l’insertion des mots envisagée était 

conçue comme suit :  

 « , les baux à ferme, les états des lieux à annexer à un bail à ferme ». 

LE GREFFIER 

Charles-Henri VAN HOVE 

LE PRÉSIDENT 

Martine BAGUET 
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